ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE

SÉLECTION INTERNATIONALE 2015

COMMENTAIRE DE DOCUMENT HISTORIQUE

Les autorités face à une grève ouvriere en 1817
Le Maire de la Ville de Lyon,

Vu son ordonnance de police du 22 octobre dernier, approuvée par M. le Préfet le 25 du même mois, portant fixation du minimum du prix des façons des diverses qualités et grandeurs de chapeaux fabriqués à Lyon ;

Considérant que la désertion, au même moment, des ouvriers chapeliers de tous les ateliers de cette ville annonce évidemment, entre lesdits ouvriers, une coalition que l’article 415 du Code pénal punit d’un emprisonnement d’un mois au moins, et de trois mois au plus, pour les simples ouvriers, et de deux à cinq ans, pour les chefs ou moteurs ;

Considérant qu’à la forme de la loi du 22 germinal an XI [12 avril 1803], et de l’arrêté du gouvernement du 9 frimaire an XII [1er décembre 1803], tout ouvrier, quel qu’il soit, ne peut quitter l’atelier où il travaille, sans avoir retiré son livret et fait insérer sur celui-ci le congé du maître de chez lequel il sort ;

Considérant qu’il est instant de prendre des mesures pour faire cesser l’état de contravention dans lequel se trouvent les ouvriers chapeliers avec les lois et arrêtés du gouvernement ci-dessus rapportées ;


ORDONNONS :


Article 1er. – Dans les vingt-quatre heures de la publication de la présente ordonnance, les maîtres chapeliers de cette ville, qui sont dépositaires des livrets des ouvriers qui ont quitté leurs ateliers, sont tenus d’en venir faire le dépôt au bureau de la Police de la Mairie, à l’Hôtel-de-Ville, et d’y donner les motifs sur lesquels ils se fondent pour refuser de les rendre ou de les acquitter, à l’effet d’être prononcé par Nous de ce qu’il appartiendra, après avoir entendu les Parties.

Article 2. – Après le délai de vingt-quatre heures ci-dessus fixé, les ouvriers chapeliers qui ne travaillent pas seront tenus de se présenter en personne à l’Hôtel-de-Ville, au bureau de la Police de la Mairie, pour exhiber leurs livrets, s’ils sont entre leurs mains, ou de les retirer de la Mairie, s’ils ont été déposés par les maîtres qui les occupaient précédemment.

Lesdits ouvriers feront en même temps et individuellement, à notre dit bureau de Police, la déclaration s’ils entendent ou non reprendre du travail dans les ateliers de chapellerie de cette ville ; dans le cas de la négative, et s’ils sont étrangers, leurs livrets seront immédiatement visés par nous, avec injonction de se retirer dans leurs communes, sous un délai déterminé, à l’expiration duquel ils y seront, au besoin, reconduits.

À défaut d’obtempérer aux ordres qu’ils auront reçus à ce sujet, lesdits ouvriers seront, conformément aux dispositions de l’article 19 de la loi du 23 germinal an XI, mis en détention provisoire.

Quant aux ouvriers qui, étant de Lyon, ne reprendraient pas du travail dans les ateliers, leurs livrets ne leur seront visés et acquittés qu’autant qu’ils justifieront de leurs moyens d’existence, et sur l’attestation et garantie d’une personne domiciliée en cette ville.

Article 3. – Tout ouvrier chapelier non travaillant qui, après le délai fixé en l’article 2, ne se serait pas présenté à la Mairie pour y remplir les conditions prescrites ci-dessus, sera arrêté et mis à la disposition de M. le Procureur du Roi, comme faisant partie de la coalition.

M. M. les Commissaires de Police tiendront sévèrement la main à sa stricte exécution.

Fait à l’Hôtel de Ville, Lyon, le 3 novembre 1817.

Le Maire de la Ville de Lyon,
Le comte de Fargues.

Vue et approuvée avec déclaration expresse que, tant que les ouvriers chapeliers ne rentreront pas dans les ateliers et dans la subordination prescrite par les règlements, l’autorité supérieure surseoira à toute décision sur l’objet de leurs réclamations soumises à son examen.

Fait à Lyon, en l’Hôtel de Préfecture, le 4 novembre 1817.

Le Préfet du département du Rhône,

Le comte de Lezay-Marnésia.
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